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Grande enquête - Vision Montéral

En 1996, le Directeur général des élections du Québec a mené des enquêtes 
approfondies sur le financement du parti Vision Montréal, après avoir analysé 
les rapports financiers de cette formation politique pour les années 1994 et 
1995. Ces enquêtes portaient notamment sur des contributions versées ou 
sollicitées en contravention des règles contenues à la Loi sur les élections et les 
référendums dans les municipalités (LERM).

Toujours en 1996, le DGE a enquêté sur des allégations de M. Maurice Brault, 
ancien chauffeur du chef de Vision Montréal, M. Pierre Bourque, à l’effet que ce 
dernier lui aurait remis une somme d’argent comptant, dans le but de faire faire 
des contributions politiques en contournant les règles de la LERM.

Les enquêtes consécutives à l’examen des rapports financiers de 1994 et 1995 
ont amené le DGE à déposer 213 constats d’infraction qui ont amené 186 
plaidoyers de culpabilité et 22 procès qui se sont terminés par 14 
condamnations.

L’enquête sur les allégations de M. Brault n’ont pas amené le DGE à poursuivre 
M. Bourque. Toutefois, les témoignages recueillis ont été suffisants pour que 
deux poursuites soient intentées contre des dirigeants de Vision Montréal pour 
avoir remis des sommes d’argent à des électeurs en échange de chèques 
libellés à l’ordre du parti. Cinq constats d’infraction ont également été 
acheminés à des personnes ayant versé des montants d’argent à des 
bénévoles de Vision Montréal sans que cette « récompense » n’ait été portée à 
la connaissance du représentant du parti ni autorisée par celui-ci. Dans ces cas, 
les constats d’infraction ont amené 7 plaidoyers de culpabilité.

Pour en savoir plus sur ces enquêtes concernant le financement de 
Vision Montréal, on peut consulter :

Un bilan des poursuites intentées par le Directeur général des élections 
concernant le financement du parti Vision Montréal pour les années 1994 et 
1995.

Deux communiqués de presse concernant les enquêtes découlant de l’examen 
du rapport financier de 1994. 

Communiqué 1

Communiqué 2

Deux communiqués de presse concernant les enquêtes découlant de l’examen 
du rapport financier de 1995. 

Communiqué 1

Communiqué 2 

La déclaration du DGE Pierre F. Côté (PDF), lors d’une conférence de presse 
tenue le 20 janvier 1997, concernant les allégations de M. Maurice Brault à 
l’endroit du chef de Vision Montréal, M. Pierre Bourque. 
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Financement du parti Vision Montréal

1er mars 1996

Québec, le 1er mars 1996 --- Le Directeur général des élections du Québec, monsieur Pierre-F. Côté, C.R., émet 
depuis lundi 83 constats d’infraction à la Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités. Ces 
constats d’infraction concernent le financement du Parti Vision Montréal et découlent d’une analyse exhaustive 
du rapport financier 1994 de cette formation politique. Le Directeur général des élections mène une enquête à ce 
sujet depuis le printemps dernier à la suite d’une plainte qu’il a reçue d’un électeur de la ville de Montréal.

Des 83 constats d’infraction, 36 sont émis à des personnes qui ont versé des contributions à Vision Montréal. Les 
autres constats sont émis à des personnes qui ont sollicité des contributions (28) et à Vision Montréal (19).

Les contributeurs

En ce qui concerne les contributeurs, la Loi sur les élections et référendums dans les municipalités mentionne 
que seul un électeur de la municipalité peut faire une contribution d’un maximum de 750 $ par année. L’analyse 
du rapport financier de Vision Montréal permet de constater des contributions de personnes morales de même 
que des contributions émanant de personnes ayant leur domicile à l’extérieur de Montréal. Cette analyse révèle 
également que des personnes ont versé plus que la limite permise par la loi.

Enfin, l’enquête menée par le Directeur général des élections a permis d’identifier des personnes qui ont aidé des 
solliciteurs à recueillir des contributions en argent pour une somme supérieure à 100 $. La loi stipule que les 
contributions de 100 $ et plus doivent être faites au moyen d’un chèque ou d’un autre ordre de paiement.

Les solliciteurs

Dans cette catégorie, les constats d’infraction visent des personnes qui ont recueilli des contributions 
contrairement aux dispositions de la loi. En effet, des solliciteurs accrédités par Vision Montréal, ont recueilli des 
contributions de personnes n’ayant pas la qualité d’électeur. Ils ont également omis d’émettre des reçus pour des 
contributions, accepté des contributions faites autrement que par chèque ou qui faisaient dépasser le maximum 
prévu par la loi.

Des personnes, non accréditées par Vision Montréal, ont également été poursuivies par le Directeur général des 
élections pour avoir sollicité des contributions au profit de cette formation politique.

Vision Montréal

M. Côté reproche essentiellement au Parti Vision Montréal d’avoir permis et toléré, par l’entremise de dirigeants 
du parti, que des contributions soient recueillies sans tenir compte des règles de la Loi sur les élections et les 
référendums dans les municipalités.

Ainsi, des dirigeants du parti sont poursuivis pour avoir accepté des contributions de plus de 100 $ en argent de 
même que des contributions de personnes n’ayant pas la qualité d’électeur. Enfin, il a également été toléré qu’un 
emprunt effectué par une personne autre que l’agent officiel soit accepté par le parti.

Les personnes visées par les constats d’infraction émis par le Directeur général des élections ont 30 jours pour 
acquitter les frais de l’amende. Après ce délai, les dossiers seront référés à la Cour du Québec pour audition par 
un juge.

 
 
Catégories : Municipal, Infractions à la LERM 
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Financement du parti Vision Montréal

28 mars 1996

Québec, le 28 mars 1996 --- Le Directeur général des élections du Québec, monsieur Pierre-F. Côté, C.R., vient 
d’émettre 77 constats d’infraction à la Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités relativement 
au financement du parti Vision Montréal. À la lumière des anomalies décelées dans le rapport financier de cette 
formation politique pour l’année 1994 et des éléments d’information contenus dans la plainte d’un électeur de la 
ville de Montréal, le Directeur général des élections a entrepris une enquête qui a débouché sur ces poursuites.

Les 77 poursuites se répartissent ainsi:

- 37 contre des donateurs

- 21 contre des solliciteurs

- 1 contre un prêteur

- 18 contre Vision Montréal

Les donateurs

En ce qui concerne les contributions, la Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités mentionne 
que seul un électeur de la municipalité peut faire des contributions pour un maximum de 750 $ par année. 
L’analyse du rapport financier de Vision Montréal permet de constater que des contributions auraient été versées 
par:

- des personnes morales;

- des personnes ayant leur domicile à l’extérieur de Montréal et n’ayant pas la qualité d’électeur;

- des personnes qui auraient dépassé la limite permise par la loi.

Par ailleurs, l’enquête menée par le Directeur général des élections a permis d’identifier des personnes qui 
auraient aidé des solliciteurs à recueillir des contributions en argent pour une somme supérieure à 100 $. Or, la 
loi stipule que les contributions de 100 $ et plus doivent être faites au moyen d’un chèque.

Les solliciteurs

En ce qui a trait à la sollicitation, les constats d’infraction visent des personnes qui auraient recueilli des 
contributions contrairement aux dispositions de la loi. D’une part, des solliciteurs, autorisés par Vision Montréal, 
ont reçu des constats d’infraction parce qu’ils auraient:

- recueilli des contributions de personnes n’ayant pas la qualité d’électeur;

- accepté des contributions faites autrement que par chèque;

- accepté des contributions qui excédaient le maximum prévu par la loi.

D’autre part, des personnes ne détenant pas une autorisation de Vision Montréal sont également poursuivies par 
le Directeur général des élections parce qu’elles auraient sollicité des contributions au profit de cette formation 
politique. Or, la loi prévoit que la sollicitation d’une contribution ne peut être faite que par le représentant officiel 
d’un parti ou par l’entremise des personnes qu’il désigne par écrit à cette fin.

Vision Montréal

Enfin, le Directeur général des élections a émis des constats d’infraction au parti Vision Montréal puisque des 
dirigeants de cette formation politique auraient fait, permis ou toléré que des contributions soient recueillies sans 
tenir compte des dispositions de la Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités.

Ainsi, le parti est poursuivi parce qu’il aurait accepté:

- des contributions de plus de 100 $ en argent;

- des contributions de personnes n’ayant pas la qualité d’électeur;

- que des personnes non autorisées sollicitent et recueillent des contributions;
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- qu’un emprunt soit effectué par une personne autre que le représentant officiel.

***

Tous les contrevenants visés par ces poursuites ont 30 jours pour acquitter l’amende, auquel cas ils se 
reconnaissent coupables, à défaut de quoi les dossiers sont référés à la Cour du Québec, chambre pénale. Il 
appartiendra alors au tribunal de juger s’il y a eu ou non infraction à la loi.

 
 
Catégories : Municipal, Infractions à la LERM 
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Financement du parti politique Vision Montréal

6 novembre 1996

Québec, le 6 novembre 1996 --- Le Directeur général des élections du Québec, monsieur Pierre-F. Côté, C.R., 
vient d'émettre 128 constats d'infraction à la Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités 
relativement au financement du parti Vision Montréal. À la lumière de l’enquête sur le rapport financier pour 
l'année 1994 de cette formation politique, le Directeur général des élections a décidé de procéder à une 
vérification exhaustive du rapport financier pour l’année 1995, laquelle vérification a donné lieu à une enquête qui 
a débouché sur 128 poursuites.

Ces poursuites se répartissent ainsi:

A- 25 contre le parti Vision Montréal et 12 contre son représentant officiel

B 56 contre des donateurs

C- 32 contre des solliciteurs

D- 3 contre une personne ayant effectué des dépenses sans être

le représentant officiel ou une personne désignée par écrit par ce dernier

 

A- 25 poursuites contre le Parti Vision Montréal et

12 poursuites contre son représentant officiel

 

Le Directeur général des élections a émis des constats d'infraction au nom du parti Vision Montréal puisque des 
dirigeants de cette formation politique auraient sollicité ou recueilli :

- des contributions de personnes morales;

- des contributions de personnes qui ne seraient pas domiciliées dans la municipalité;

- des contributions de personnes alors qu’ils n’auraient pas été autorisés par le représentant officiel 
pour ce faire.

Le parti Vision Montréal est également poursuivi parce que l’un de ses dirigeants aurait permis qu’une personne 
non autorisée par le représentant officiel sollicite une contribution. Le parti est de plus poursuivi parce que son 
représentant officiel aurait omis de prendre les mesures nécessaires, d’une part, afin d’empêcher que des 
contributions soient sollicitées ou recueillies par un solliciteur non autorisé et, d’autre part, afin de s’assurer que 
les dépenses soient effectuées par lui-même ou par une personne désignée par écrit.

Finalement, le parti Vision Montréal et son représentant officiel sont poursuivis :

- pour avoir transmis des reçus de contribution qui seraient faux ;

- pour avoir transmis le rapport financier de ce parti pour l’année 1995, en sachant que celui-ci 
serait inexact .

 

B- 56 poursuites contre des donateurs

En ce qui concerne les contributions, la Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités mentionne 
que seul un électeur de la municipalité peut faire des contributions pour un maximum de 750 $ par année. 
L'analyse du rapport financier du parti Vision Montréal permet de constater que des contributions auraient été 
versées par:

- des personnes qui auraient dépassé la limite permise par la loi;

- des personnes qui n’auraient pas la qualité d'électeur : personnes morales ou

personnes non domiciliées dans la municipalité;
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- des personnes qui seraient autres que les véritables donateurs.

Cette vérification a également permis de constater que des personnes auraient aidé des donateurs à verser une 
contribution alors qu’ils n’avaient pas la qualité d’électeur.

Par ailleurs, l'enquête menée par le Directeur général des élections a permis d'identifier des personnes qui 
auraient aidé des solliciteurs à recueillir des contributions pour une somme supérieure à 100 $ autrement que par 
chèque ou autre ordre de paiement. Or, la loi stipule que les contributions de 100 $ et plus doivent être faites au 
moyen d'un chèque ou d’un autre ordre de paiement.

 

C- 32 poursuites contre des solliciteurs

En ce qui a trait à la sollicitation, les constats d'infraction visent des personnes qui auraient recueilli des 
contributions contrairement aux dispositions de la loi. D'une part, des solliciteurs, autorisés par Vision Montréal, 
ont reçu des constats d'infraction parce qu'ils auraient :

- sollicité ou recueilli des contributions de non-électeurs;

- sollicité ou recueilli des contributions de plus de 100 $ autrement que par chèque ou autre ordre 
de paiement.

D'autre part, des personnes ne détenant pas une autorisation du représentant officiel du parti Vision Montréal 
sont également poursuivies par le Directeur général des élections parce qu'elles auraient sollicité ou recueilli des 
contributions ou aidé un solliciteur non autorisé à recueillir des contributions au profit de cette formation politique. 
Or, la loi prévoit que la sollicitation d'une contribution ne peut être faite que par le représentant officiel d'un parti 
ou par l'entremise des personnes qu'il désigne par écrit à cette fin.

 

D- 3 poursuites contre une personne ayant effectué des dépenses

L’enquête a également permis d’identifier une personne qui aurait effectué des dépenses pour le parti Vision 
Montréal sans en être le représentant officiel ou une personne désignée par écrit par ce dernier.

 

***

Tous les contrevenants visés par ces poursuites ont 30 jours pour acquitter l'amende, auquel cas ils se 
reconnaissent coupables. À défaut de quoi, les dossiers seront référés à la Cour du Québec, chambre pénale. Il 
appartiendra alors au tribunal de juger s'il y a eu ou non infraction à la loi.

 
 
Catégories : Municipal, Infractions à la LERM 
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Financement du parti Vision Montréal (1995)

21 février 1997

Québec, le 21 janvier 1997 --- Le Directeur général des élections du Québec, monsieur Pierre-F. Côté, c.r., fait le 
point sur les 128 constats d’infraction délivrés en novembre dernier relativement au financement du parti Vision 
Montréal pour l’année 1995. À ce jour, le Directeur général des élections a reçu 79 plaidoyers de culpabilité, 43 
plaidoyers de non-culpabilité, a retiré 1 constat et 5 contrevenants n’ont pas transmis leur plaidoyer.

Vision Montréal et son représentant officiel (37 constats)

Sur les 25 constats d’infraction qui ont été signifiés à Vision Montréal, 11 concernaient de faux reçus qui avaient 
été transmis à l’appui du rapport financier. Le parti a plaidé coupable à chacune de ces infractions et s’est 
engagé à payer les amendes réclamées de 1 000 $ par dossier.

Vision Montréal a aussi plaidé coupable à l’accusation d’avoir soumis un rapport financier qui contenait des 
renseignements faux ou inexacts. L’amende réclamée pour cette infraction est de 3 000 $.

D'autres constats d’infraction (10) avaient été signifiés à Vision Montréal pour des contributions illégales. Le parti 
a également plaidé coupable à chacune de ces accusations. Des amendes totalisant 2 750 $ ont été réclamées 
pour ces dossiers.

Vision Montréal a aussi plaidé coupable à deux accusations mettant en cause les agissements de deux militants 
qui avaient organisé et financé une activité politique pour le parti sans suivre les prescriptions de la loi. Les 
amendes sont de 750 $ dans chacun de ces dossiers.

Toutefois, considérant l’ensemble des dossiers, les plaidoyers de culpabilité obtenus, l’absence de procédures 
longues et coûteuses devant les tribunaux et enfin la volonté des dirigeants actuels du parti Vision Montréal de se 
conformer de façon plus rigoureuse aux dispositions de la loi relatives au financement des partis politiques, le 
Directeur général des élections a accepté de recommander au tribunal de réduire les amendes au minimum 
prévu par la loi dans le cas de 10 dossiers, tout en exigeant du parti qu’il rembourse toutes les contributions 
illégales.

Enfin, un dernier constat a été retiré, le Directeur général des élections constatant qu’il n’avait pas la preuve 
suffisante pour maintenir son accusation.

Ainsi, le total des amendes et des frais réclamés à Vision Montréal pour ces infractions est de 22 855 $. 
Cependant, dans le cas où le tribunal accepterait la recommandation du Directeur général des élections quant à 
la réduction de certaines amendes, le total serait de 17 350 $. Le parti s’est engagé à rembourser un total de 
28 040 $ au titre de contributions illégales reliées à ces dossiers.

Le représentant officiel du parti, monsieur Jean-Guy Dumas, qui occupait cette fonction à l’époque des actes 
reprochés, a quant à lui transmis des plaidoyers de non-culpabilité sur chacun des 12 constats d’infraction qui lui 
avaient été délivrés.

Les donateurs (56 constats)

Le Directeur général des élections a reçu 42 plaidoyers de culpabilité et 9 de non-culpabilité de personnes qui ont 
versé des contributions au parti Vision Montréal contrairement aux dispositions de la Loi sur les élections et les 
référendums dans les municipalités. Il n’a, par ailleurs, reçu aucun plaidoyer de 5 contrevenants.

Les solliciteurs (32 constats)

Dans cette catégorie, 13 personnes se sont reconnues coupables d’avoir recueilli des contributions pour le parti 
Vision Montréal contrairement aux dispositions de la loi. Les 19 autres contrevenants ont transmis des plaidoyers 
de non-culpabilité.

Personne ayant effectué des dépenses (3 constats)

Le Directeur général des élections a reçu 3 plaidoyers de non-culpabilité d’une personne qui aurait effectué des 
dépenses pour le parti Vision Montréal sans être autorisée.

Tous les dossiers des contrevenants qui ont transmis un plaidoyer de non-culpabilité, ainsi que ceux des 
personnes qui n’ont pas transmis de plaidoyer, seront référés à la Cour du Québec, chambre pénale.
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On retrouve en annexe à ce communiqué la liste des 128 contrevenants dans un tableau récapitulatif de ce qui 
précède.
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